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MISSION

Le demandeur
Par lettre de mission du XX XX 20XX, Monsieur XXX, 

demeurant XXX,  
agissant en qualité de XXX,
nous a demandé de procéder à l'évaluation du bien XXX, 
situés :


     

        Immeuble XXX
Adresse
 Ville
La mission

Il nous a été demandé d’évaluer la valeur vénale de ce bien à la date du XX XX 20XX, en son état au jour de notre visite, libre de toute occupation.
Cette mission est réalisée dans le cadre de XXXXXXX.

Visite

Nous nous sommes rendus sur place le XX XX 20XX afin de procéder à l’ouverture de nos opérations. L’accès au bien a été fait en compagnie  de XXX.
Nous précisons qu’il ne nous a pas été possible de visiter les pièces suivantes : XXX, XXX, et XXX.

Bases de travail

Nous avons visité les lieux en sa présence et recueilli les éléments nécessaires à notre mission. Nous avons établi le présent rapport en conformité avec la Charte de l’Expertise en Evaluation Immobilière (5ème édition – mars 2017) et les normes d’exercice professionnel de l’Ordre des experts-comptables. Nous avons tenu compte notamment de la situation, des caractéristiques et de l’état d’entretien de l’immeuble, du marché immobilier local et des prix pratiqués.

Nous avons eu communication des éléments d'information suivants (originaux ou sous forme de copie) :

· Attestation de propriété,
· Titre de propriété,
· KBIS de la SCI XXX,
· Statuts de la SCI XXX,
· Diagnostic de performance énergétique,

· Règlement de copropriété,
· Plan du bien,

· Procès-verbal d’assemblée générale des copropriétaires du XX XX 20XX,
· Taxe foncière de l’année XXXX.
Nous n’avons pas eu connaissance des pièces et informations suivantes :

· Diagnostics techniques,
· Factures de rénovation du bien,
· Etat hypothécaire.

Nous avons donc tenu compte de ces différents éléments et documents pour établir nos calculs.

Pour les surfaces, nous nous sommes fondés sur la déclaration de surface portée dans le diagnostic de performance énergétique, en procédant à des vérifications sur place, par sondage.
Nous avons, par ailleurs, obtenu :

· des services fiscaux, l’extrait du plan cadastral,

· des services d’urbanisme de la commune de XXXX les renseignements sur la situation actuelle de la propriété au regard du  PLU,
· des services de la préfecture de XXXX, les renseignements sur la situation actuelle de la propriété au regard des risques technologiques et naturels.

RESERVES ET REMARQUES
Voir annexe 1
METHODES 
Voir annexe 2

I- SITUATION GEOGRAPHIQUE

I.1- Situation générale

PHOTO CARTE
DESCRIPTION DU QUARTIER

PHOTOS AERIENNES (issues de Google Earth par exemple) 
I.2- Situation particulière

DESCRIPTION DES DESSERTES ROUTIERES
DESCRIPTION DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS

DESCRIPTION DES ZONES COMMERCIALES A PROXIMITE
I.3- Immeuble

PHOTO DE l’IMMEUBLE
DESCRIPTION DE L’IMMEUBLE

I.4- Synthèse

II- SITUATION JURIDIQUE

II.1- Propriété

Selon le titre de propriété qui nous a été fourni, la SCI XXX immatriculée au greffe de XXX sous le numéro SIREN XXX XXX XXX est propriétaire des biens ci-après désignés :

· lots XXX et XXX, 

· lots XXX et XXX,
· le lot XXX,
pour les avoir acquis des consorts XXX, en date du  XX XX 20XX, par devant Maître XXX.
II.2- Modalités d’occupation

Selon Mr XXX, et comme l’indique le KBIS de la SCI XXX, le bien constitue la résidence principale des associés de cette SCI. 

III- SITUATION URBANISTIQUE/PLAN DE PREVENTION DES RISQUES
III.1- Situation réglementaire

La commune de XXXX dispose d’un Plan Local d'Urbanisme dont la dernière révision est en date du XX XXX 20XX. On nous informe que la situation géographique de l'immeuble le "XXX" est située en zone urbaine générale (la zone urbaine générale XX couvre la majeure partie du territoire). 

La note d'urbanisme datée du XX/XX/20XX précise que le bien est situé dans : 

* un périmètre de protection des Monuments historiques, 

* une zone d'anciennes carrières, 

* une zone de surveillance de présence de termites, 

* une zone de risque d'exposition au plomb, 

* une zone de protection commerciale et artisanale renforcée, 

* une zone non déficitaire en logement social,  

* un secteur de renforcement du végétal. 
PHOTO DE LA FICHE D’URBANISME
Remarque : les règles exposées ci-dessus ne préjugent pas de la réponse qui serait communiquée par l'administration sur la base d'un projet précis. Notre responsabilité ne saurait donc être engagée à cet égard.   

Le bien se situant dans un ensemble immobilier relevant de la copropriété, il n'y a pas lieu de rappeler ici les règles principales de constructibilité. 

III.2- Etat des Risques Naturels et Technologiques

Un  Plan de prévention des risques naturels et technologiques en date du XX XXXX 20XX, selon les arrêtés préfectoraux n° XXXXXXX et n°XXXXXXX en date du XX/XX/20XX et du XX/XX/20XX, fait apparaître que l'immeuble est situé  dans un secteur à risque de XXXXX, XXXXXXX et XXXXXXXX.
PHOTO DE LA FICHE COMPLETE DES RISQUES

IV- DESCRIPTION GENERALE
IV.1- Situation cadastrale

PHOTO DU PLAN CADASTRAL
Le terrain d'assiette est cadastré :

· Section XX, numéro XX de XX ha XX a XX ca,

IV.2 Nature et consistance

Cet ensemble  à usage principal d’habitation a été édifié en XXXX,  suite à la délivrance du  permis de construire le XX XXXX 19XX sous la référence XXXXXX.

L’ensemble immobilier a été édifié sur XXX terrains, conformément aux plans dressés par l’architecte.
 Il comprend XXX bâtiments.
Le bien se situe dans le bâtiment X,  bâti sur XXX niveaux de sous-sols avec parkings.

Il comprend un rez-de-chaussée avec un hall de XX m² et XX étages d’habitations.

Selon l’acte d’acquisition par la SCI XXX, en date du XX XXXX 20XX, le bien consiste en :

· un appartement de XXX pièces au XXè étage (lot XXX),
· un parking au Xè sous-sol (lot XXX),
· une cave au Xè sous-sol (lot XXX).
V- DESCRIPTION PARTICULIERE
V.1- Le terrain

Le terrain est plat et couvert intégralement par le bâti.

Il est délimité par l’avenue XXXX  à l’ouest, la rue XXXX au nord, l’avenue de XXXXX à l’est et un autre ensemble immobilier au sud.
V.2- La construction

PHOTO DE LA FACADE DE L’IMMEUBLE
· Gros œuvre et second œuvre
Parties communes :

DESCRIPTION DETAILLES DES PARTIES COMMUNES
ET

PHOTOS
Parties privatives :
· Distribution intérieure du bien 
PLAN DU BIEN
DESCRIPTION DE TOUTES LES PIECES VISITEES

ET

PHOTOS DE TOUTES LES PIECES VISITEES
· Surface

 Le bien est d’une surface de XXX m².

Précision de l’expert : nous nous sommes fondés sur le relevé fourni par le propriétaire et corroboré par le DPE réalisé par la société XXXXXXX   le XX XXXX 20XX.

· Prestations intérieures du bien
Les prestations intérieures sont de qualité XXXXX, ne présentent pas de défaut apparent et consistent en : 

SOLS :
XXXXXX
MURS SEJOUR ET CUISINE : 
XXXXXXXXXX
MURS CHAMBRE PRINCIPALE : 
XXXXXXXXXX
MURS CHAMBRE SECONDAIRE :
XXXXXXXXXX
MURS SALLE D’EAU : 
XXXXXXXXXX

PLAFONDS : 
XXXXXXXXXX
MENUISERIE :
XXXXXXXXXX
PORTES DE COMMUNICATION : 
XXXXXXXXXX
VENTILATION : 
XXXXXXXXXX
ISOLATION : 
XXXXXXXXXX
Selon les informations du DPE, il apparaît que XXXXXXXXXXXXXXXXX
ELECTRICITE :
XXXXXXXXXXXXXXXXXXX
PHOTO du diagnostic des performances énergétiques du bien, réalisé en XXXXX 20XX, faisant apparaître que le bien est XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX.
· Equipements

· Hall d’entrée : XXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· Cuisine : XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· Sanitaires : XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· Chambres aménagées avec XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· Volets : XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· Sécurité : XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
COMMENTAIRES QUALITATIFS
VI- SITUATION FISCALE

Le propriétaire nous a remis la dernière taxe foncière qui s’élève à XXXX euros au titre de l’année 20XX.
Aucune information ne nous ayant été transmise  au sujet du régime fiscal applicable à la SCI XXX, il ne nous est pas possible, à ce jour, de préciser le régime fiscal auquel est soumis le bien, objet de l’expertise.
VII- ETUDE DE MARCHE -  ELEMENTS DE COMPARAISON – POINTS FORTS/POINTS FAIBLES – METHODOLOGIES RETENUES
Observations :

Conformément à la Charte de l’Expertise en Evaluation Immobilière, afin de déterminer la valeur vénale,  nous allons utiliser deux méthodes : la méthode par comparaison directe et la méthode par le revenu. C’est la raison pour laquelle nous procédons à deux études de marché, l’une sur le marché de la transaction, l’autre sur le marché de la location.
TRANSACTION

1- Etude de marché
DESCRIPTION ET ANALYSE DU MARCHE DES TRANSACTIONS DANS LE SECTEUR DU BIEN IMMOBILIER

AVEC INDICATION DES SOURCES D’INFORMATIONS

2- Place sur le marché local

Le bien se situe dans la catégorie XXXXX, du fait des prestations XXXXXXX, offertes par l’immeuble.
3- Eléments de comparaison

En interrogeant, la base des notaires « BIEN », on obtient XXX références de mutation enregistrées depuis XXXX 20XX, dans un rayon de XXX mètres autour de l’adresse du bien.

TABLEAU DES REFERENCES DE MUTATIONS
Source : Base de données « BIEN » des notaires

Par ailleurs, en interrogeant la base « PATRIM » de l’administration fiscale, on obtient XX  références de mutation d’appartements de X pièces de XX à XXX m², enregistrées depuis XXXX 20XX, dans un périmètre de XXX mètres autour de l’adresse du bien.

TABLEAU DES REFERENCES DE MUTATIONS
Source : fichier « PATRIM » des services fiscaux

Nous éliminons de ces sélections la valeur la plus haute et la valeur la plus basse.

Nous retenons ensuite les appartements d’une surface de XX  m² et en étage XXXX.
La valeur moyenne des XX biens retenus dans la base BIEN des notaires ressort à XXXXX euros au m².
La valeur moyenne des XX biens retenus dans le fichier PATRIM ressort à XXXX euros au m².

On constate donc  une valeur moyenne globale de XXXX euros au m² pour le marché. 
Cette valeur devra être corrigée en fonction de points faibles qui représentent des vices importants.

Les points forts feront également l’objet d’un correctif compte tenu des points faibles apparents.

4- Points forts et points faibles du bien

Nous résumerons, ci-dessous de manière non exhaustive, les points forts et les points faibles les plus remarquables concernant les biens :

Points forts

· ,
· ,
· ,
· ,
· ,
· ,
· ,
· .
Points faibles

· ,
· ,
· .
5- Conclusion

 LOCATION
1- Etude de marché
DESCRIPTION ET ANALYSE DU MARCHE DES LOCATIONS DANS LE SECTEUR DU BIEN IMMOBILIER

AVEC INDICATION DES SOURCES D’INFORMATIONS

Nous avons également consulté l’agence immobilière XXXX de l’avenue XXXXX qui nous a fourni les éléments d’informations statistiques suivants :
	Adresse
	Etage
	Surface
en m²
	Nombre de pièces
	Loyer annuel HC

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Moyenne
	
	
	
	XX €/m²


Selon cette source, le loyer moyen s’élève à XX euros au m².

2- Place sur le marché local

Il ressort de notre étude que le bien est en XXXXXXX  avec la demande du marché au regard de sa superficie, de sa configuration et du standing de l’immeuble.
3- Taux de capitalisation

Nous avons procédé à la recherche de statistiques publiées et  de  termes de comparaison.
Selon l’agence XXXXX, le taux moyen de rentabilité retenu s’établit à XX %, comme détaillé dans le tableau suivant :
	Adresse
	Etage
	Surface en m²
	Nombre de pièces
	Loyer annuel HC
	Prix de vente
(hors frais d’actes)
	Taux

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	
	
	
	XX €/m²
	
	XX %


4- Conclusion

VIII – EVALUATION – METHODOLOGIES RETENUES
Valeur vénale du bien considéré libre de location ou d’occupation :

Dans cette hypothèse, les deux principales méthodes d’évaluation sont :

· La 1° méthode, dite "par comparaison directe", qui consiste à appliquer directement aux surfaces une valeur unitaire établie à partir des valeurs de références existant sur le marché considéré.

· La 2° méthode, dite "par le revenu", qui consiste à capitaliser la valeur locative de marché du bien à un taux susceptible d'être retenu par un investisseur.

1- Méthode de la comparaison directe

Pour les besoins des calculs, nous retenons la surface « Carrez » c’est-à-dire une valeur métrique.
Compte tenu de la spécificité de l’immeuble,  de ses points forts et points faibles représentant des vices importants, nous allons procéder à des ajustements par l’application de corrections de valeur à la hausse comme  à la baisse.
Avec une surface Carrez de  XXX m² et un prix moyen du m² retenu pour XXXX euros, la valeur du bien retenue par la méthode par comparaison directe s’élève à :
XXXX euros x XXX m² = X XXX XXX €.
Les indéniables points forts du bien justifient d’une plus-value de XX % sur cette valeur, tandis que la prise en compte de ses vices significatifs conduit à un abattement de X %.

Ainsi avec cette correction nette de + X %, on obtient une valeur définitive du bien de X XXX XXX euros + X %  = X XXX XXX euros.

2- Méthode dite par le revenu

Etablissement de la valeur locative de marché

Nous retiendrons la valeur locative de référence suivante qui est le résultat de l’analyse de marché menée par nos soins :
XX euros par mois au m², soit pour XXX m² = XX XXX euros par an,

arrondis à  XX XXX euros par an.
Choix du taux de capitalisation ou de rendement
Le taux de capitalisation exprime en pourcentage le rapport existant entre le revenu de l’immeuble et sa valeur vénale.

On l’oppose au taux de rendement, qui est le rapport existant entre le revenu et le coût d’acquisition (prix + frais d’acquisition) de l’immeuble.

 Ces taux sont dits bruts, si on retient le revenu brut de l’immeuble, nets si on retient le revenu net (revenu – charges diverses).

Le taux est la composante de plusieurs éléments.

Il exprime :

- le loyer de l’argent investi,
- la rémunération du risque locatif (risque d’impayés, de vacance locative…),
- la contrepartie d’un régime juridique éventuellement contraignant (cf baux commerciaux),

- la dépréciation éventuelle du capital (emplacement en zone à risques, usure rapide, obsolescence…)
Plus le taux de base bancaire est élevé, plus le taux sera fort. Plus l’emplacement comportera de risques, plus le taux sera fort.

Compte tenu de l'ensemble des caractéristiques du logement à évaluer et compte tenu de l'ensemble des éléments qui précèdent, nous estimons raisonnable d'appliquer aux revenus retenus,  un taux de capitalisation de XX %
Valeur vénale du bien supposé loué à la valeur locative de marché

Nous avons vérifié la neutralisation de l’impact des droits d'enregistrement et des frais d’acte notarié.

Pour tenir compte des points faibles du bien pénalisant sa mise en location, il est alors appliqué sur cette valeur de XX XXX euros un abattement de XX %.
Ainsi, on obtient une valeur définitive :

(XX XXX euros – XX % )  x  (100 / XX )  =  X XXX XXX euros
IX - CONCLUSION

Conformément à la mission qui nous a été confiée par la SCI XXX de détermination de la valeur vénale du bien,
Le bien  de XX pièces et de XXX m²
Avec cave et un parking en sous-sol

IMMEUBLE XXX
ADRESSE
VILLE
sous les réserves rappelées en annexe du présent rapport, l’étude que nous avons menée nous a permis de parvenir aux résultats suivants :
Par la méthode par comparaison 
= X XXX XXX euros

Par la méthode par le revenu 
= X XXX XXX euros

Ainsi la valeur vénale moyenne obtenue à ce jour est de X XXX XXX € hors droits et frais d’acte, arrondie à :

X XXX XXX euros

(en lettres)
Fait et signé en notre cabinet à XXX, le XX XXX 20XX.
Sur XX pages dactylographiées, plus XX pièces annexes.
En foi de quoi nous avons rédigé le présent rapport,
Pour valoir et servir ce que de droit.
L’expert-comptable
En cas de publication ou de communication avec indication d’origine, nos rapports doivent être reproduits in-extenso ; les extraits publiés ou communiqués devront être soumis à notre approbation. 
ANNEXES 
RESERVES ET REMARQUES
Pour les biens en copropriété :

La vérification des surfaces indiquées dans le présent rapport au regard de la loi n° 96-1107 du 18 décembre 1996 (loi Carrez) et de son décret d'application n° 97-532 du 23 mai 1997, n'entre pas dans la présente mission.

Si des différences de surfaces étaient constatées à la suite d'un relevé de géomètre, il conviendrait de modifier nos résultats en conséquence.

S'agissant de l'affectation des locaux au regard de la ville de XXXXX, nous avons valorisé les surfaces compte tenu de l'affectation communiquée par notre mandant.

S'il se révélait que les affectations ne correspondaient pas aux informations transmises, nos

conclusions devraient être revues en conséquence.

Notre mission n'a pas comporté :

· de certification de la situation juridique des biens (titres de propriété, hypothèque), ni de contrôle de leur qualification juridique au regard de la commune de XXXXX (affectation des locaux),

· de certification des dispositions d'urbanisme applicables à la propriété, seul un certificat d'urbanisme ou un permis de construire pouvant faire foi,

· de certification de l’état des risques naturels et technologiques,

· de sondage de la résistance physique du sous-sol, ni de contrôle de la pollution ou de la contamination susceptible d'affecter le terrain,

· de vérification du fonctionnement des services généraux, ni d'étude technique de l'immeuble (planchers, canalisations etc...),

· d'enquête auprès des locataires pour connaître leurs intentions.

Nous avons supposé que les bâtiments et installations étaient en conformité avec les lois et règlements (permis de construire, normes de sécurité, législations sur la pollution et sur l'amiante au regard du décret du 7 février 1996).

L’établissement d’un diagnostic de performance énergétique n’entre également pas dans notre mission.

Nous n'avons pas effectué de vérification systématique de la présence d'amiante, de plomb, de la présence d’insectes xylophages dans les immeubles. Le coût éventuel (travaux, mise aux normes) serait alors à déduire des valeurs exprimées ci-après.

La valeur des équipements, généralement considérés comme immeubles par destination, est incluse dans les sommes que nous affectons aux constructions (évaluation au m² bâti, services généraux compris).

 Les coûts des travaux que nous provisionnons, le cas échéant, sont donnés à titre indicatif.

Seuls des devis de professionnels permettraient de déterminer de manière précise les coûts prévisionnels.

Toutes les sommes énoncées dans le présent rapport sont exprimées, sauf stipulation contraire, en euro, et hors taxes ou hors droits, selon le régime fiscal applicable au bien.

Le montant des frais d'acquisition, en cas de transaction assujettie aux droits de mutation, est forfaitisé à 0,93 (ou calcul du montant des frais réels) pour les ventes de locaux commerciaux et professionnels, tout comme pour les ventes de logements.

Pour les immeubles en TVA immobilière, nous retiendrons forfaitairement 1,50 % du prix en principal correspondant aux frais d'acte.

Le présent rapport ne peut être reproduit ou communiqué à des tiers que dans son intégralité.

Il ne peut faire l'objet d'une quelconque publication ou citation sans l'autorisation des signataires sur la forme et les circonstances dans lesquelles il pourrait paraître.
CABINET XXXXX 
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